Culture et patrimoine

	Les principales  propositions du CPME
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 dresser l’inventaire national des archives relatives à la traite négrière, à l’esclavage et à leurs abolitions en vue de la publication d’un « Guide national » ;
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 la réalisation d’une exposition nationale sur l’esclavage, la traite négrière et leurs abolitions dans un musée national majeur.
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 identifier et fédérer en réseau les Lieux de mémoire.




Les Archives
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Offrir à chacun, simple citoyen comme chercheur, la possibilité de découvrir ou d’étudier l’histoire de la traite négrière, de l’esclavage et leurs abolitions, c’est l’objectif que s’est fixé la direction des Archives de France en lançant dès 2005 une vaste enquête auprès du réseau des Archives nationales et territoriales. Ce guide est l’aboutissement de cette enquête.

Les archives nationales comme les archives territoriales possèdent en effet de riches fonds sur la traite des Noirs comme sur l’esclavage, fonds souvent recensés, classés et utilisés par les chercheurs. Recensés dans les guides déjà publiés, ils n’avaient jamais fait l’objet d’un ouvrage spécifique. 

Sur 600 pages, Le Guide des sources de la traite négrière, de l’esclavage et de leurs abolitions établi sous la direction de Claire Sibille avec le concours des services d’archives publics parut le 16 mars 2007 à La Documentation française, et sera bientôt mis en ligne sur internet 

Il recense et décrit des fonds disponibles, tant privés que publics. Les services situés dans les départements et villes maritimes et commerçantes, les services d’archives des ministères de la défense et des affaires étrangères ainsi que le réseau des archives des chambres de commerce sont bien évidemment principalement concernés. 

La période couverte s’étend du XVIIe siècle qui vit l’apparition et le développement des activités liées à la traite jusqu’à l’abolition définitive de l’esclavage en 1848. La période couverte va de l’apparition des activités liées à la traite jusqu’à l’abolition définitive en 1848. Il évoque le Code noir de Colbert, régissant le statut des esclaves, le décret du 16 pluviôse an II abolissant une première fois l’esclavage, mais aussi des archives d’armateurs, de négociants, de compagnies d’actionnaires et de propriétaires d’habitations. Ces fonds documentaires éclairent notamment le quotidien des esclaves (actes notariés, état civil, etc.). Leur diversité, l’exhaustivité de ce répertoire font du Guide un ouvrage de référence indispensable aux chercheurs qui entendent faire progresser la recherche historique. Pour permettre également à un large public de s’initier à cette histoire, l’ouvrage s’accompagne d’une introduction historique, d’une bibliographie prenant en compte les publications et les ressources sur papier et électroniques, d’une chronologie, d’un glossaire, de fiches synthétiques éclairant la typologie de tel ou tel document, l’histoire d’une institution ou d’une procédure juridique parfois redoutablement complexe mais qui a généré des documents d’un extraordinaire intérêt.

L’ouvrage a fait l’objet d’une journée d’étude le 13 mars 2007 à Paris, destinée aux chercheurs, et de présentations publiques outre-mer et dans l’hexagone. Ainsi le 9 mai 2008 à 18h30, à l’occasion de la journée nationale du 10 mai, Louis Bergès, directeur des Archives départementales de la Gironde, Jacques de Cauna, historien, professeur à l’Université de Pau, et Agnès Vatican, directrice des Archives municipales de Bordeaux, invitaient à une présentation à la librairie la Machine à Lire, 8 place du Parlement.

Les Archives nationales de l’outre-mer (ANOM)
Les Archives nationales de l’outre-mer (ANOM), implantées à Aix, conservent les archives de l’histoire coloniale française et de la présence française en Algérie, hors les fonds relatifs aux protectorats du Maroc et de la Tunisie, conservés aux Affaires étrangères.

Le Centre abrite deux grands ensembles au passé administratif et archivistique différent :

• les archives des ministères chargés du XVIIe siècle au XXe siècle des colonies françaises ;

• les archives transférées des anciennes colonies et de l’Algérie au moment des indépendances entre 1954 et 1962 à l’exclusion des archives de gestion restées dans les pays concernés.

S’y ajoutent des archives privées et d’entreprises relatives à l’outre-mer ainsi qu’une bibliothèque, une cartothèque et une iconothèque spécialisées.

Outre l’accueil des chercheurs, des généralogistes, de tout public intéressé par ces sujets, l’ANOM mène une politique de numérisation et de mise en ligne de ses inventaires mais aussi de ses précieux documents. Sur la traite, l’esclavage et leurs abolitions, le centre offre des sources inestimables : cartes, plans, correspondances d’administrateurs, fonds paroissiaux, en particulier sur Saint-Domingue, mais avec aussi les archives du fonds Reizet (Guadeloupe), les lettres du Général Bertrand, qui évoquent une habitation en Martinique, la bibliothèque et les archives de Moreau de Saint-Méry.
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Le centre procède aussi à des publications. Après Brazza - au coeur du Congo et Lettres du bagne, le 18 juin 2008 est ainsi paru dans la collection "Histoires d’outre-mer" Esclaves, Regards de Blancs 1672-1913 par Evelyne Camara, Isabelle Dion et Jacques Dion, avec une introduction de Nelly Schmidt, directeur de recherche au CNRS et membre du comité pour la mémoire de l’esclavage.

L’ouvrage évoque, à travers un choix des documents conservés par l’ANOM, la traite européenne (1672-1845), les esclaves (1672-1844, avec pour thèmes "travailler", "peupler", "vivre", "punir", "résister", "fuir", "libérer", "vers l’abolition"), les abolitions (1794-1848), l’esclavage persistant (1886-1913) et comporte une bibliographie. Les textes sont ceux de marins négriers, d’armateurs, d’officiers civils et militaires, d’hommes de lois, de gouverneurs et intendants, de colons, "autant de témoins et d’acteurs, indique le 4e de couverture, qui chacun à leur manière ou selon leurs intérêts, du XVIIe siècle au XXe siècle, ont raconté l’esclavage et formé le matériau historique, choisi et présenté dans cette publication par les Archives nationales d’outre-mer".

Pour en savoir plus : Archives nationales d’outre-mer (ANOM) 29 chemin du moulin de Testas 13090 Aix-en-Provence +33 4 42 93 38 50

http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/caom/fr/
Illustration : Slave in a wood yoke, c.1840 by English School (© Private collection,/Michael Graham-Stewart/Bridgeman-Giraudon).

Les musées, les expositions

De très nombreux musées français montrent ou recèlent dans leurs réserves des documents et oeuvres précieux sur la traite, l’esclavage, leurs abolitions : ceux d’outre-mer, bien sûr, mais aussi le Louvre, le musée du Quai Branly, le musée des Ducs de Bretagne (Nantes), le musée du Nouveau Monde (La Rochelle), le musée de la compagnie des Indes de Lorient, le musée d’Aquitaine... 
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Un premier inventaire a eu lieu en 2006 à l’initiative du CPME et de la direction des musées de France : il a fait l’objet d’une sélection sur le site du comité depuis le 10 mai 2006 : Loin d’être exhaustive, elle permet d’aborder le monde des représentations visuelles sur ce commerce, dans un premier temps, à travers des images, des objets produits par des artistes français. Ce travail est appelé à s’enrichir à la fois par l’ajout de nouvelles œuvres inventoriées et par une réflexion plus approfondie sur les liens entre l’art et le crime contre l’humanité.

Pour en savoir plus : http://www.comite-memoire-esclavage.fr/inventaire/
Le site « l’histoire par l’image » 

« L’Histoire par l’image » est un site en ligne public, édité par la Réunion des musées nationaux et la direction des musées de France, auquel la direction des Archives de France apporte régulièrement sa contribution.

Son ambition : enrichir la connaissance du passé à travers les oeuvres d’art et les documents iconographiques qui s’y rapportent. Bien des oeuvres, quelle que soit leur nature (peinture, sculpture, photographie, dessin, gravure…), restent trop souvent utilisées comme de simples illustrations et méritent d’être analysées au-delà de la brève légende qui les accompagne le plus souvent. Ces oeuvres ne renvoient pas seulement aux événements marquants de l’histoire de France (révolutions, guerres, changements de régime…). Les artistes des siècles passés nous ont en effet laissé une somme remarquable de témoignages sur les grandes évolutions sociales et culturelles depuis la Révolution.

Ce site est en priorité destiné aux professeurs d’histoire géographie de l’enseignement secondaire et à leurs élèves. La période 1789-1939 correspond ainsi aux volets de l’histoire de France des programmes de seconde et de première. Le découpage adopté recouvre les deux dernières parties du programme de seconde (soit la moitié de celui-ci selon les indications horaires officielles) et l’intégralité du programme de première. Le 19e siècle a été choisi aussi à cause de la richesse iconographique des musées et de la connaissance des documents et publications se rapportant à cette période.

Compte tenu de son approche pluridisciplinaire et de la diversité des thèmes abordés, il peut aussi intéresser les professeurs d’autres disciplines, les familles, les amateurs d’art et d’histoire, désireux d’accroître leurs connaissances historiques et artistiques, en découvrant les collections des musées et des fonds d’archives.
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Vue de l’incendie de la ville du Cap français, 21 juin 1793, révolte d’esclaves. Archives départementales de Martinique.

Jusqu’en 2006, "L’Histoire par l’image" accordait peu de place à la traite, à l’esclavage et à leurs abolitions. Un partenariat avec la direction des Archives de France, qui procédait alors à l’inventaire dont nous venons de voir l’aboutissement avec la publication du Guide des sources, a permis de publier une série d’études sur ces thèmes, progressivement enrichies : · les Européens et l’Afrique à la fin du XVIIIe siècle ; · le mouvement abolitionniste et sa propagande ; · la première abolition de l’esclavage du 16 pluviôse an II/4 février 1794 ; · portraits d’esclavages ; · visions d’esclaves ; · le rétablissement de l’esclavage en 1802 ; · la traite des Noirs ; · le mouvement de la négritude.

Les études mettent en relation tableaux, illustrations et pièces d’archives sur les différentes facettes de l’esclavage. Les notices, rigoureuses et novatrices à la fois, sont rédigées par des conservateurs, directeurs de recherche, historiens, professeurs notamment d’histoire de l’art, qui n’hésitent pas à croiser leurs approches, rédigeant parfois à quatre mains. Ces commentaires donnent, en les distinguant soigneusement, le contexte historique des documents, des analyses d’images, et des « interprétations » qui sont autant d’éclairages et de suggestions.

Les lieux de mémoire

Ces lieux de mémoire français sont des sites symboliques très divers, liés à la mémoire de la traite, de l’esclavage, des résistances, des abolitions. Des institutions, des associations y gardent et valorisent le souvenir d’événements, de personnages historiques. Il en existe sur l’ensemble de l’hexagone et dans les départements d’outre-mer : lieux de combats (Fort Delgrès en Guadeloupe...), de marronage (l’Entre-deux à la Réunion), sites de plantations coloniales, coeur historique et bâtiments remarquables des ports négriers de la façade atlantique (Nantes, Bordeaux...), villes, villages, maisons ou naquirent, vécurent ou moururent des acteurs de cette histoire (Toussaint Louverture, Shoelcher, abbé Grégoire...). Mais aussi l’Assemblée nationale, le Sénat, et le Panthéon.

Certains s’organisent en réseau, comme la Route des Abolitions dans l’Est de la France, nouent des coopérations notamment d’un côté et de l’autre de l’Atlantique. Des représentants de ces sites, élus et techniciens, se sont réunis pour la première fois en séminaire en octobre 2007 au Château de Joux (près de Pontarlier) et un projet de réseau thématique candidat au patrimoine mondial de l’Unesco est en cours.
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La Route des abolitions

